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1. Objet du projet de modification 

 Contexte de la modification 
Le PLU de la commune de Le Douhet a été approuvé par délibération du conseil municipal le 11 février 2016. 

La modification n°1 du PLU a été prescrite par l’arrêté n° ARR_2023_5 du 1er février 2023 signé par le 
président de la communauté d’agglomération de Saintes. 

La communauté d’agglomération de Saintes - Grandes Rives - l’Agglo est compétente en matière de plan local 
d'urbanisme, de documents d'urbanisme en tenant lieu ou de carte communale en vertu de l’article 136 de 
la loi du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové. Cela explique que la commune de 
Le Douhet a sollicité les services de la Communauté d’Agglomération pour la réalisation de la modification 
n°1 de son PLU. 

Les modifications décidées : 
- ne changent pas les orientations définies par le Projet d’Aménagement et de Développement Durables ; 
- ne réduisent pas un espace boisé classé, une zone "agricole" (A) ou une zone "naturelle et forestière" (N) ; 
- ne réduisent pas une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des 

paysages ou des milieux naturels, ou d’une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance. ; 
- ne diminuent pas les possibilités de construire ; 
- ne réduisent pas la surface d’une zone urbaine ou à urbaniser. 

En revanche la possibilité d’implantation d’annexes dans les zones A et N pourrait entraîner la majoration de 
plus de 20% les possibilités de construction résultant, dans ces zones, de l’application de l’ensemble du plan. 

De plus, le PLU de Le Douhet ne tient pas lieu de plan local de l’habitat. 

Le PLU de la commune de Le Douhet s’intègre dans : 
- Le Schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires (SRADDET) de 

Nouvelle-Aquitaine, approuvé par arrêté préfectoral en date du 27 mars 2020. 
- le schéma de cohérence territoriale (SCOT) du Pays de Saintonge Romane approuvé par délibération n° 

26/2016 du 11 juillet 2016 et délibération modificative n° CS 22/2017 du 18 mai 2017 du comité syndical 
du Pays de Saintonge Romane. Ce document concerne 70 communes réparties sur 3 intercommunalités. 

Par ailleurs, pour compléter le contexte, on peut noter 
- qu’un plan local d’urbanisme intercommunal est en cours d’élaboration sur le territoire de la communauté 

d’agglomération. L’approbation est planifiée pour 2026 ; 
- qu’un plan climat air énergie est en cours d’élaboration pour le territoire de la communauté 

d’agglomération. Il a été décidé lors du conseil communautaire du 15 décembre 2020 ; 
- que la révision du programme Local de l’Habitat (PLH) a été engagée par délibération du conseil 

communautaire du 7 juin 2022 et que l’accord de M. le Préfet a été sollicité pour proroger le PLH de la 
Communauté d’Agglomération de Saintes 2017-2022 jusqu’en janvier 2026, suite à la délibération du 
conseil communautaire du 15 décembre 2023. 

 

 Présentation et enjeu de la modification n°1 
L'enquête publique porte sur le projet de modification n°1 du Plan Local d'Urbanisme (PLU) de la commune 
de LE DOUHET. 

La modification n°1 du PLU de Le Douhet vise à : 
- Permettre l’implantation d’annexes dans les zones A et N, en application de l’article 80 de la loi du 6 août 

2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques ; 
- Améliorer les possibilités d’implantation des clôtures par la modification et la complétude de leurs règles 

d’aspect extérieur ; 
- Assurer la possibilité de l’implantation d’installations d’assainissement non collectif dans les zones A et N ; 
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- Compléter les règles de hauteur par une disposition visant à prévenir les dommages occasionnés par le 
ruissellement pluvial ; 

- Assouplir les conditions d’implantation des dispositifs de production énergétique à partir de ressources 
renouvelables sur les constructions et simplifier l’écriture du règlement au regard de l’évolution des normes 
thermiques (nouvelle Réglementation Environnementale 2020) ; 

- Assouplir les conditions d’implantation des constructions et installations nécessaires aux services publics ou 
d’intérêt collectif dans un but d’intérêt général ; 

- Corriger diverses erreurs matérielles relevées au sein des parties écrites et graphiques du règlement du PLU ; 
- Actualiser les servitudes d'utilité publique et les annexes du PLU. 

Aucune modification de zonage n’intervient dans l’objet de cette modification n°1. 

L’enjeu est de lever certains blocages constatés dans l’instruction des dossiers d’urbanisme. 
 

 Présentation de la commune de Le Douhet 

1.3.1. Présentation générale 

La commune de Le Douhet est située à un peu plus d’une dizaine de kilomètres au Nord-Nord-Est de Saintes. 
Au regard des aires d’attraction des villes de l’INSEE (2020), la commune est considérée comme 
"périurbaine", sous l’influence de Saintes. La commune s’étend sur 18,4 km² et compte 700 habitants (INSEE 
2020), ce qui amène à une densité de 38 habitants par km². Après avoir connu une croissance de +1,1 % entre 
1999 et 2008 (+68 habitants), la population a connu un infléchissement (-14 habitants) sur la période 2009-
2020. Cette évolution de la population est la résultante d’un solde naturel de -0,1% dans la dernière période 
intercensitaire 2014-2020, et d’un solde migratoire de +0,1%. 

La commune de Le Douhet profite d’une position attractive à proximité de Saintes, qui offre la plupart des 
équipements, activités et services utiles à la population. Le territoire jouit également des grandes qualités de 
son environnement naturel, caractéristique du plateau boisé de la rive droite du fleuve Charente. Ce plateau 
vallonné offre un cadre de vie naturel attractif. 

L'occupation des sols de la commune, telle qu'elle ressort de la base de données européenne d’occupation 
biophysique des sols Corine Land Cover (CLC), est marquée par l'importance des territoires agricoles (52,4 % 
en 2018), en augmentation par rapport à 1990 (49,4 %). La répartition détaillée en 2018 est la suivante : 
forêts (47,7 %), zones agricoles hétérogènes (33,3 %), terres arables (14,3 %), cultures permanentes (4,1 %), 
prairies (0,7 %). 
 

1.3.2. Habitat 
L’habitat sur la commune de Le Douhet est relativement dispersé. Il se répartit entre le bourg, 13 hameaux 
principaux et 38 autres lieux-dits habités. Le bourg et les 13 hameaux principaux sont en zone urbaine (UA, 
UB) tandis que les 38 autres lieux-dits habités sont en zone agricole ou, dans une moindre proportion, en 
zone naturelle. 
 

1.3.3. Environnement 

La commune de Le Douhet se trouve dans l’aire de la ZNIEFF de type 1 n° 540006855 « Les Chaumes du 
Douhet ». Celle-ci couvre environ 58 % de la superficie du territoire. 

La commune de Le Douhet est un territoire riche en termes de réservoirs de biodiversité (systèmes bocagers, 
forêts et landes) et de corridors écologiques (pas japonais et corridors diffus) – Source : 
http://cartographie.tvb-nouvelle-aquitaine.fr/visualiseur/. 
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1.3.4. Risques 
Selon le site Géorisques, sont identifiés à Le Douhet : 
- Cinq risques naturels 

o Retrait et gonflement des argiles, risque important, quatre catastrophes naturelles sont recensées sur 
la commune en 1991, 2004, 2016 et 2023 ; 

o Inondation, risque existant, trois catastrophes naturelles sont recensées sur la commune en en 1983, 
1999 et 2010. La commune bénéficie d'un programme d'actions de prévention des inondations (PAPI) 
dont l’identifiant est 16DREAL20210001 ; 

o Mouvements de terrain, risque existant, deux catastrophes naturelles sont recensées sur la commune 
en 1999 et 2010 ; 

o Séisme, risque existant modéré ; 
o Radon, risque existant faible. 

- Deux risques technologiques : 
o Installations industrielles classées pour l’environnement (ICPE), entreprise Butagaz SEVESO seuil haut 

7 Rue du Bois du Rocher ; 
o Pollution des sols, anciens sites industriels ou activités de service (station-service et atelier de 

mécanique agricole) au lieu-dit La Roulerie. 
 

2. Compte rendu de l’enquête publique 

 Composition du dossier 
Le dossier d’enquête, de 157 pages, comprend deux sous-dossiers : 

- Pièces du PLU modifiées 
o Pièce n° 1 : Rapport de présentation, 
o Pièce n° 4.1 : Règlement écrit, 
o Pièce n° 4.2 : Règlement graphique Nord, 
o Pièce n° 4.2 : Règlement graphique Sud, 
o Pièce n° 5.1 : Liste des servitudes d’utilité publique, 
o Pièce n° 5.1 : Plan de servitudes d’utilité publique Nord, 
o Pièce n° 5.1 : Plan de servitudes d’utilité publique Sud, 
o Pièce n° 5.4 : Arrêté des secteurs de bruit, 
o Pièce n° 5.4 : Plan des secteurs de bruit. 

- Pièces administratives 
o Arrêté n° ARR-2023-5 de prescription de la modification n°1 du PLU de Le Douhet, 
o Arrêté n° ARR-2024-3 prescrivant l’ouverture et les modalités d’organisation de l’enquête publique, 
o Décision n° E23000177/86 du tribunal administratif de désignation d’un commissaire enquêteur, 
o Note de présentation et mention des textes, 
o Avis conforme de la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe), 
o Avis de la commission départementale de préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers 

(CDPNAF), 
o Avis de la Direction départementale des territoires et de la mer (DDTM), 
o Avis de la CCI de Charente-Maritime, 
o Avis de la direction immobilière territoriale Nouvelle-Aquitaine de la SNCF. 

 

 Organisation de l’enquête 

2.2.1. Désignation du commissaire enquêteur 
La décision du 29 décembre 2023, n° E23000177/86, de monsieur le Président du tribunal administratif de 
Poitiers, désigne monsieur Dominique Lebreton en qualité de commissaire enquêteur. 
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Le commissaire enquêteur désigné a déclaré sur l’honneur n’avoir aucun intérêt dans l’objet de l’enquête 
publique le 27 janvier 2024. 

2.2.2. La concertation préalable avec le public 

La modification n°1 du PLU de Le Douhet n’étant pas soumise à une évaluation environnementale, la 
concertation préalable au titre de l’article L.103-2 du code de l’urbanisme n’est pas demandée. 

2.2.3. Organisation du déroulé de l’enquête 
L’enquête a été organisée par le service d’urbanisme de la communauté d’agglomération Saintes – Grandes 
Rives – l’Agglo. A cette fin, plusieurs échanges ont eu lieu par mél et par téléphone pour notamment définir 
les dates d’enquête et de permanences. 

Les dates de l’enquête publique ont été fixées du lundi 19 février au lundi 11 mars 2024, soit une durée de 
22 jours. Trois permanences de deux heures, compte tenu de la faible participation attendue, ont été 
planifiées : 

- Lundi 19 février de 9h00 à 11h00 à la mairie de Le Douhet 
- Mercredi 28 février de 10h00 à 12h00 au siège de la communauté d’agglomération 
- Lundi 11 mars de 15h00 à 17h00 à la mairie de Le Douhet 

La communauté d’agglomération ayant délégation de compétences en matière d’urbanisme, elle a tenu à 
proposer au public une permanence à son siège. 

2.2.4. Réception du dossier par le commissaire enquêteur 
Le commissaire enquêteur a reçu le dossier d’enquête pour étude, sous format numérique, par lien de 
téléchargement du jeudi 18 janvier 2024 à 14:43. 

2.2.5. Visite des lieux 
L’absence de modification du zonage, l’absence d’observation du public et le périmètre général du dossier 
n’ont pas amené le besoin d’une visite des lieux pour le commissaire enquêteur. 

2.2.6. Présentation du dossier 
Un entretien pour la présentation du projet a été organisée avec le service urbanisme de la communauté 
d’agglomération et monsieur le maire de la commune de Le Douhet, le mercredi 31 janvier 2024 de 9h30 à 
11h00, au siège de la communauté d’agglomération à Saintes. 

Cet échange a permis de : 
- préciser le contexte de la procédure, 
- répondre aux premières questions du commissaire enquêteur, 
- confirmer les derniers détails de l’organisation de l’enquête publique. 

2.2.7. Moyens d’information et de recueil des observations du public 
Pour l’information du public : 
- Le dossier d’enquête a été mis en ligne sur le site de la société « Préambules », en charge du registre 

dématérialisé, à l’adresse https://www.registre-dematérialise.fr/5153 pendant toute la durée de 
l’enquête publique. 
Un lien disponible depuis les sites internet de Saintes - Grandes Rives - L'Agglo (https://www.agglo-
saintes.fr/I-agglo-au-quotidien/urbanisme/557-enquetes-publiques-plan-local-d-urbanisme) et de la 
mairie de Le Douhet (https://www.ledouhet.fr) renvoyait également vers dossier d’enquête en ligne. 

- Le dossier d’enquête a été consultable, en version papier, dans les locaux de la mairie de Le Douhet 
pendant toute la durée de l’enquête, aux horaires d’ouverture. 

- Le dossier d’enquête a été consultable, en version papier, dans les locaux de la communauté 
d’agglomération Saintes – Grandes Rives – l’Agglo au 25 quai de Maubec à La Rochelle, pendant toute la 
durée de l’enquête, aux horaires d’ouverture. 

- L’avis d’enquête publique, au format réglementaire, a été visible au moins du 15 jours avant le début de 
l’enquête publique (Cf. annexe 6) et pendant toute la durée de l’enquête sur le panneau d’affichage de la 
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mairie de Le Douhet, sur les panneaux d’affichage répartis dans les principaux hameaux de la commune 
et au siège de la communauté d’agglomération Saintes – Grandes Rives – l’Agglo. 

- L’avis d’enquête publique a également été publié sur le site Internet de la communauté d’agglomération 
au moins du 15 jours avant le début de l’enquête publique et pendant toute la durée de l’enquête à 
l’adresse https://www.agglo-saintes.fr/l-agglo-au-quotidien/urbanisme/557-enquetes-publiques-
plan-local-d-urbanisme, sur le site Internet de la municipalité de Le Douhet (https://www.ledouhet.fr) 
et sur le site Internet du registre dématérialisé (https://www.registre-dematerialise.fr/5153) 

- L’avis d’enquête publique a été publié le vendredi 2 février 2024 dans le journal « Sud-Ouest » et le journal 
« La Haute Saintonge ». 

- Un rappel de d’avis d’enquête publique a été publié le vendredi 23 février 2024 dans le journal « Sud-
Ouest » et dans le journal « La Haute Saintonge ». 

Pour le recueil des observations du public, pendant toute la durée de l’enquête : 
- deux registres cotés et paraphés par le commissaire enquêteur ont été tenus à la disposition du public à 

la mairie de Le Douhet et au siège de la communauté d’agglomération, aux horaires d’ouverture au 
public ; 

- Un registre dématérialisé a été accessible à l’adresse (https://www.registre-dematerialise.fr/5153); 
- Les contributions du public pouvaient également être transmises via l'adresse mail enquete-publique-

5153@registre-dematerialise.fr; 
- Il était également possible d’adresser un courrier par voie postale, à l’attention du commissaire 

enquêteur, à l’adresse : Saintes Grandes Rives L'Agglo, 12 boulevard Guillet Maillet, CS 90316, 17107 
SAINTES  CEDEX. 

2.2.8. Ouverture et clôture des registres d’enquête 
Avant le premier jour de l’enquête, les deux registres cotés à feuillets non mobiles, ont été ouverts et signés 
par le commissaire enquêteur puis paraphé à toutes les pages. 

Les deux registres ont été clos le dernier jour de l’enquête par le commissaire enquêteur. 

2.2.9. Incidents et climat au cours de l’enquête 

Une seule personne s’est présentée aux permanences pour s’informer sur le contenu de la modification 
proposée, notamment pour ce qui concerne la gestion du ruissellement des eaux pluviales et plus 
particulièrement sur la zone AU. 

La participation du public au cours de cette enquête publique a été essentiellement numérique. L’activité sur 
le registre dématérialisé a été assez marquée : 422 visiteurs se sont connectés, dont 194 ont téléchargé au 
moins une pièce du dossier. L’avis d’enquête publique, l’arrêté d’enquête publique, la liste des servitudes 
d’utilité publique et le rapport de présentation ont été les pièces majoritairement téléchargés 
(respectivement 26, 25, 13 et 10 fois). Dans une moindre mesure, l’avis de l’État, l’avis MRAE au cas par cas, 
les arrêtés de secteurs de bruit, les plans de servitudes d’utilité publique et le règlement écrit ont également 
été régulièrement téléchargés (respectivement 10, 9, 9, 9 et 9 fois). Un pic de consultation est constaté les 
22 et 23 février, premiers jours de l’enquête publique, puis une activité régulière de 10 à 15 visiteurs par jour 
a été observée tout au long de la période de consultation. 

Aucun incident n’a eu lieu. 

2.2.10. Le PV de synthèse des observations du public 
Le PV de synthèse des observations du public est joint en annexe 7. 

Il a été remis et commenté à M. Jean-Luc MARCHAIS, vice-président en charge du PLUi et du suivi de 
l’instruction du droit des sols à la communauté d’agglomération de Saintes-Grandes Rives-l’Agglo, le vendredi 
15 février de 10h00 à 10h30. Ont également assisté à l’entretien M Stéphane TAILLASSON, maire de Le 
Douhet, et M. Thibaut ROUGERON, chargé de mission Urbanisme au service planification. 
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2.2.11. Le mémoire en réponse du MO 
La réponse du service de l’urbanisme de la communauté d’agglomération de Saintes-Grandes Rives-l’Agglo a 
été transmise au commissaire enquêteur par courrier électronique du jeudi 28 mars 2024 à 13:23. Les 
réponses figurent en annexe 8. 

L’analyse en est faite au paragraphe 7 infra. 
 

3. Synthèse des observations du public 

 Bilan comptable des observations 

Au cours de cette enquête, aucune observation n’a été déposée. 

 Examen des observations du public et des réponses du maître d’ouvrage 

Sans objet 
 

4. Examen au cas par cas de la mission régionale de l’autorité environnementale 
(MRAe) 

La MRAe rend un avis conforme sur l’absence de nécessité de réaliser une évaluation environnementale pour 
le projet de modification n°1 du plan local d'urbanisme (PLU) de la commune de Le Douhet (17). 
 

5. Examen de l’avis formulé par la commission départementale de préservation 
des espaces naturels, agricoles et forestiers (CDPNAF) 

La CDPNAF émet un avis simple défavorable au titre de l’article L.112-1-1 du code rural et de la pêche 
maritime au motif suivant : les dispositifs d’assainissement individuels doivent être intégrés à la zone 
constructible s’agissant des nouvelles habitations en zone constructible ou des habitations existantes ayant 
fait l’objet d’extensions importantes. 

Un avis simple favorable au titre de l’article L.151-12 du code de l’urbanisme (disposition du règlement du 
PLU relatives aux annexes et extensions d’habitations en zones A et N du PLU) assorti de la réserve suivante : 
il est souhaitable que les piscines ne soient pas distinguées des autres annexes et que l’ensemble ne dépasse 
pas 60 m² d’emprise au sol. 
 

6. Examen des avis formulés par les personnes publiques associées 
Les organismes suivants ont été sollicité : 
- Direction départementale des territoires SAT de Saintonge 
- Sous-préfecture de Saintes 
- Conseil régional 
- Conseil départemental 
- Chambre de commerce et d’industrie de Charente-Maritime 
- Chambre des métiers et de l’artisanat de Charente-Maritime 
- Chambre d’agriculture de Charente-Maritime 
- Mairie de Le Douhet 
- Pays de Saintonge romane 
- Direction territoriale Nouvelle-Aquitaine de SNCF Réseau 
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Les organismes suivants ont formulé une réponse : 
- La Direction Départementale des Territoires et de la Mer (DDTM 17), 
- La Chambre de Commerce et d’Industrie de Charente-Maritime (CCI 17), 
- La SNCF / Direction immobilière territoriale de Nouvelle-Aquitaine. 

L’avis des organismes n’ayant pas formulé de réponse est considéré favorable. 
 

 - La Direction Départementale des Territoires et de la Mer (DDTM 17), 
La DDTM 17 attire l’attention du porteur de projet sur le point suivant : « L'article 12 - VI du décret 2015-
1783 du 28 décembre 2015 relatif à la partie réglementaire du livre 1er du Code de l'urbanisme et à la 
modernisation du contenu du plan local d'urbanisme indique « Les dispositions des articles R. 123-1 à R. 123-
14 du Code de l'urbanisme dans leur rédaction en vigueur au 31 décembre 2015 restent également applicables 
aux plans locaux d'urbanisme qui font l'objet, après le 1erJanvier 2016, d'une procédure [...] de modification 
ou de mise en compatibilité ». 

Le PLU de la commune de Le Douhet a été approuvé le 11 février 2016, la modification est concernée par 
l'application cet article. L'application des articles R. 151 du Code de l'urbanisme, mentionnés dans le dossier, 
devront être associés aux articles R.123 correspondants (exemple : R. 123-1-10 et R .151-21). 

La DDTM 17 ne fait pas d’observation sur le fond du dossier. 
 

 - La Chambre de Commerce et d’Industrie de Charente-Maritime (CCI 17), 
La CCI Charente-Maritime n’émet pas de remarque particulière sur ce dossier 
 

 - La SNCF / Direction immobilière territoriale de Nouvelle-Aquitaine 
Cet organisme attire l’attention du porteur de projet sur le fait qu'à la lecture des documents graphiques du 
PLU, une partie de la voie ferroviaire est bordée par un zonage indiqué comme un « linéaire de végétation à 
protéger » qui semble en inadéquation avec le domaine ferroviaire et la servitude T1). 

SNCF Immobilier émet donc un avis favorable au projet arrêté de la modification n°1 du PLU sous réserve de 
reconsidérer le couvert végétal aux abords du domaine public ferroviaire. 
 

7. Examen des questions posées par le commissaire enquêteur 
Le commissaire enquêteur a saisi l’opportunité du procès-verbal de synthèse des observations du public pour 
poser deux questions au porteur de projet : 

 La première concerne l’implantation d’installations d’assainissement non collectif dans les zones A et N. 

Suite à l’avis émis par la Commission Départementale de la Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et 
Forestiers (CDPENAF) rappelant que les dispositifs d’assainissement individuels doivent être intégrés à la 
zone constructible lorsqu’il s’agit de nouvelles habitations ou d’extensions importantes d’habitations 
existantes, le commissaire enquêteur suggère que la faculté d’autoriser un système d’assainissement 
autonome dans les zones A et N – telle qu’introduite dans le cadre de la présente modification du PLU - soit 
complétée d’une mention indiquant qu’elle ne s’applique qu’aux habitations existantes avant l’entrée en 
vigueur du PLU. 

Cette suggestion recueille l’assentiment de la Collectivité dans la mesure où elle viendrait préciser la règle et 
éviter toute interprétation abusive de ce régime dérogatoire. Le règlement pourra également utilement 
préciser que cette possibilité d’implantation d’un système d’assainissement individuel en zone A ou N ne 
pourra être admise qu’à la condition qu’elle s’inscrive dans le cadre d’une mise en conformité. 
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 La seconde concerne la construction des annexes et d’extension dans les zones A et N 

Le commissaire enquêteur sollicite le point de vue de la communauté d’agglomération quant à l’avis de la 
CDPENAF demandant que les piscines ne soient pas distinguées des autres annexes et qu’elles soient incluses 
dans la surface de l’ensemble des annexes autorisées (le plafond suggéré par la CDPENAF étant de 60 m²). 
En outre, le commissaire enquêteur préconise que l’implantation des annexes ne soit admise que sur la 
même unité foncière que l’habitation principale. 

Concernant l’avis de la CDPENAF, la Collectivité considère pertinent de maintenir une distinction entre les 
piscines et les autres annexes, de manière à éviter qu’une annexe d’une surface conséquente ne se voit 
transformer en logement ultérieurement (ce qui pourrait être le cas en appliquant un unique plafond de 60 
m² pour piscines et annexes). Dans le même temps, la Collectivité concède que la rédaction initiale sur 
laquelle s’est prononcée la CDPENAF était quelque peu permissive (50 m² pour annexes + 50 m² pour 
piscines). Dans ce contexte, il pourrait être adopté une position intermédiaire, qui autoriserait une surface 
de 40 m² pour les annexes et 40 m² pour les piscines. 

S’agissant de la proposition visant à ajouter la mention « même unité foncière », la Collectivité note qu’une 
telle disposition viendrait empêcher l’implantation d’une annexe pour des petites propriétés dont la seule 
possibilité serait constituée par un jardin qui serait séparé de l’habitation par une voie ou un chemin. La 
Collectivité considère que la règle fixant à 30 m la distance maximale d’implantation de l’annexe par rapport 
à la construction principale constitue d’ores-et-déjà un garde-fou suffisant. 
 

8. Bilan des éléments du dossier 

 Points positifs 
- Prise en compte des possibilités d’extensions ou d’annexes offertes par l’article L.151-12 du Code de 

l’Urbanisme dans les zones A et N.  
- Permettre l’implantation d’installations d’assainissement non collectif dans les zones A et N pour les 

habitations existantes qui ne répondent pas aux normes sanitaires exigées ; 
- Meilleure précision de plusieurs points de règlement : 

o opérations d’aménagement d’ensemble (article 6 des règles générales), 
o implantation des clôtures et des portails, 
o aspect des clôtures, 
o mise en cohérence de la hauteur des planchers avec les contraintes de ruissellement des eaux 

pluviales issues de la voirie, 
o Prise en compte de l’évolution des normes thermiques (nouvelle Réglementation Environnementale 

2020) ; 
- Assouplissement des conditions d’implantation des dispositifs de production énergétique à partir de 

ressources renouvelables sur les constructions ; 
- Assouplissement des conditions d’implantation des constructions et installations nécessaires aux services 

publics ou d’intérêt collectif dans un but d’intérêt général ; 
- Correction de diverses erreurs matérielles relevées au sein des parties écrites et graphiques du règlement 

du PLU ; 
- Actualisation des servitudes d'utilité publique et les annexes du PLU ; 
- Le dossier a permis une bonne information du public ; 
- L’organisation de l’enquête publique proposait au public de bonnes conditions pour s’exprimer. 
 

 Points à reconsidérer 
Les points à reconsidérer sont issus des avis formulés par les PPA et des réponses de la collectivité aux 
questions posées par le commissaire enquêteur : 
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LES ANNEXES 
 
 
1 - La décision de nomination du CE 
2 - La déclaration sur l’honneur du CE 
3 - L’arrêté d’organisation  
4 - L’avis d’enquête 
5 – Les publications de l’avis d’enquête dans la presse locale 
6 - Les certificats d’affichage  
7 – Le procès-verbal de synthèse des observations du public transmis au porteur de projet 
8 – La réponse du porteur de projet au PV de synthèse des observations du public 
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Annexe 1 - La décision de nomination du CE 
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Annexe 2 - La déclaration sur l’honneur du CE 
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Annexe 3 - L’arrêté d’organisation 
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Annexe 4 - L’avis d’enquête 
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Annexe 5 – Les publications de l’avis d’enquête dans la presse locale 
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Annexe 6 - Les certificats d’affichage 
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Annexe 7 – Le procès-verbal de synthèse des observations du public 
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Annexe 8 – Les réponse au PV de synthèse des observations du public 
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